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l’heure où la Belgique élabore des
lignes directrices pour guider les tu-
teurs des mineurs isolés étrangers

(MIE) dans l’accomplissement de leur mission
et leur permettre de bénéficier d’un cadre de
travail plus clair1, il semble opportun de s’in-
terroger sur les voies d’amélioration possibles
du système français de représentation légale.

Par définition, les MIE sont des enfants se
trouvant sans représentant légal sur le terri-
toire français, le terme « isolé » désignant 
l’absence de titulaire de l’autorité parentale et
non le fait d’être physiquement seul. Cette 
absence empêche les mineurs isolés d’effec-
tuer seuls les actes relevant normalement de
l’autorité parentale. En pratique, ils peuvent
ainsi se trouver empêchés d’engager nombre
de démarches, à commencer par les actes ad-
ministratifs et médicaux, ainsi que certains
actes de la vie scolaire. En effet, la mesure 
d’assistance éducative par laquelle le juge des
enfants confie un mineur isolé étranger à l'Aide
sociale à l'enfance (ASE) ne suffit pas à 
résoudre la vacance de l’autorité parentale.
Cette difficulté ne peut être surmontée que par
la désignation d’un adulte qui pallie l’absence
de représentant légal.

Des MIE inscrits dans le droit
commun

Contrairement aux Pays-Bas ou à la 
Belgique, il n’existe pas en France de 
système de représentation légale propre 
aux MIE. C’est le système de représenta-
tion de droit commun qui doit être 
appliqué, par la saisine du juge aux
affaires familiales qui pourra prononcer une
mesure de tutelle ou de délégation d’auto-
rité parentale. Or, la saisine de ce juge, qui
doit être effectuée par l’ASE, tarde parfois
à être entreprise, ce qui induit des délais 
durant lesquels le mineur reste non repré-
senté. Il arrive également, dans certaines 
juridictions, que la procédure de désigna-
tion d’une tutelle exige beaucoup de temps
en raison de l’engorgement des tribunaux.
Pour ces raisons, certains MIE atteignent
leur majorité avant même qu’un tuteur ait
été désigné.
Lorsque le mineur ne dispose d’aucun 
référent familial en France, ce qui est le 
plus souvent le cas, la tutelle est déférée 
à l'ASE, à travers la personne du président
du conseil général. Mais ces services ne sont
pas toujours formés aux spécificités des
MIE et peuvent ainsi méconnaître certaines 
démarches à entreprendre avec ces jeunes.
À cet égard, la formation proposée à tous
les tuteurs en Belgique constitue une bonne
pratique qui n’a pas à ce jour été déclinée
en France.

Un dispositif palliatif pour les
mineurs demandeurs d’asile
Si un mineur isolé étranger souhaite deman-
der l’asile et ne s’est pas vu attribuer de
tuteur, il peut se voir désigner un adminis-
trateur ad hoc par le Parquet2. Celui-ci est
alors mandaté pour représenter le mineur
uniquement dans les procédures administra-
tives et juridictionnelles liées à la demande
d’asile. Il n’est pas chargé de veiller au bien-
être et au développement du jeune de maniè-
re transversale, comme le ferait un tuteur.
Outre ce mandat limité, force est de consta-
ter qu’il n’existe pas de formation obligatoi-
re pour les administrateurs ad hoc. Or cette
absence de formation peut s’avérer préjudi-
ciable au mineur et non conforme aux exi-
gences des directives européennes qui pré-
voient que le représentant légal du mineur
non accompagné « accomplit ses tâches
conformément au principe de l’intérêt supé-
rieur de l’enfant et possède les compétences
requises à cette fin »3. La méconnaissance
du cadre juridique de la demande d’asile, des
délais et des procédures de recours, mais aus-
si des besoins particuliers du mineur peut
poser d’importantes difficultés. L’exigence
formulée à l’égard des candidats administra-
teurs ad hoc est qu’ils se soient signalés 
« depuis un temps suffisant »4, par leur inté-
rêt et leur compétence pour les questions de
l’enfance, mais ce prérequis n’est pas tou-
jours examiné de près et n’inclut de toute
façon pas de connaissances en matière de
droit des étrangers.

Par ailleurs, dans certaines juridictions, 
l’absence d’administrateurs ad hoc ou leur

nombre insuffisant ne permet pas leur 
désignation par le Parquet. Les mineurs 
demandeurs d’asile sont alors contraints
d’attendre leurs 18 ans pour voir leur 
demande examinée par l’Ofpra. À cet
égard, la France ne remplit pas les exigences
des directives européennes qui prévoient
que les États prennent « dès que possible »
des mesures pour qu’une personne 
« représente et assiste le mineur non 
accompagné ». L’évaluation régulière des
représentants légaux désignés est une autre
disposition des textes européens qui ne
trouve à ce jour aucune application concrète
en France.

Vers un représentant légal unique ?
Ce double système de représentation légale
où l’administrateur ad hoc intervient à 
défaut de la présence d’un tuteur, ne semble
pas répondre de manière optimale aux 
besoins des mineurs isolés étrangers. Les
choix opérés en Belgique ou aux Pays-Bas,
avec la désignation d’un représentant 
légal unique pour veiller aux intérêts 
du MIE pendant toute sa minorité, et 
pas seulement dans le cadre d’une demande
d’asile, peuvent sembler plus pertinents 
à cet égard. L’intérêt d’un système spéci-
fique réside dans la garantie d’une repré-
sentation effective et extensive des mineurs
isolés étrangers, qui ne soit pas tributaire
des situations des juridictions ou de 
l’implication des acteurs de la protection de
l’enfance.

es bénéficiaires d’une protection 
internationale vont enfin pouvoir 
obtenir la carte de « résident longue 

durée Union européenne (UE) ». La direc-
tive 2011/51/UE, qui lève leur exclusion de
la directive européenne 2003/109/CE instau-
rant ce statut, a finalement été transposée par
la France au moyen de deux articles insérés
dans le Code de l’entrée et du séjour des étran-
gers et du droit d’asile (Ceseda)1. Un progrès
qui laisse en suspens la question de leur statut
particulier dans l’UE.

Égalité renforcée, intégration
facilitée 
Le statut de résident longue-durée UE permet
à tout étranger justifiant de cinq années de ré-
sidence régulière et ininterrompue en France
de se voir délivrer un titre de séjour d’une va-
lidité de dix ans renouvelable automatique-
ment, à condition de montrer sa bonne inté-
gration et de bénéficier de ressources suffisantes
et d’une assurance maladie2. Elle permet aussi
de s’installer dans les autres pays de l’UE3, sans
avoir à demander préalablement de visa long
séjour. Bien qu’une demande de permis de sé-

jour reste nécessaire pour se maintenir plus de
trois mois, la carte facilite la mobilité intra-
communautaire, y compris, sous certaines
conditions, celle de la famille de son titulaire. 
Les nouveaux articles du Ceseda étendent ces
droits aux bénéficiaires d’une protection in-
ternationale, palliant ainsi une lacune qui les
lésait par rapport aux autres étrangers de pays
tiers. La période de demande d’asile est prise
en compte pour le calcul des cinq années de
résidence – disposition notable quand les pro-
cédures durent en moyenne 16 mois. Les ré-
fugiés statutaires bénéficiant déjà de la carte
de résident française (mais sans mention 
européenne), cette extension profite plus par-
ticulièrement aux bénéficiaires d’une protec-
tion subsidiaire4, qui n’obtenaient, selon la loi,
qu’une carte de séjour d’un an mention « vie
privée et familiale », renouvelable tant que les
raisons de la protection subsistent. La trans-
position met fin aux pratiques divergentes des
préfectures, qui, selon les départements, leur
accordaient ou non des cartes de résident après
cinq ans de résidence.  
L’accès à la carte de résident ouvre donc une
possibilité de pérennisation de leur droit au

séjour après cinq ans. Leur intégration s’en
trouvera facilitée puisqu’un titre de séjour pé-
renne est un atout pour l’accès à l’emploi, au
logement et au crédit. Alors que leur statut est
très rarement révoqué, ne pas posséder de
carte de résident est un handicap. Il est très
difficile de convaincre un employeur, un
bailleur ou un banquier avec une carte de sé-
jour d’un an. De plus, son renouvellement,
bien que tacite dans la grande majorité des
cas, prend du temps et interrompt chaque an-
née le long processus d’intégration. La trans-
position de la directive européenne représente
donc un véritable progrès. 

Vers le transfert de protection et
un statut européen ? 
La directive offre une garantie non négligeable
contre le refoulement en interdisant l’expul-
sion d’un résident longue durée bénéficiaire
d’une protection internationale vers un autre
pays que celui qui lui a accordé cette protec-
tion. Mais l’absence de transfert du statut de
réfugié d’un pays à l’autre pourrait amener à
des difficultés pratiques. Les services publics
(caisses d’allocations familiales, organismes res-
ponsables pour l’échange du permis de
conduire, etc.) reconnaîtront-ils le statut de ré-
fugié sans qu’il y ait eu une reconnaissance au
niveau national ? Le premier pays d’asile émet-

tra-t-il le titre de voyage si la personne n’y ré-
side plus ? Autant de questions que la directive
aurait dû aborder si elle visait véritablement à
faciliter la mobilité intracommunautaire des
bénéficiaires d’une protection internationale.
Il sera néanmoins toujours possible aux réfu-
giés de solliciter le transfert de leur protection
à l’Ofpra. Cette procédure permet à une per-
sonne reconnue réfugiée par un État de faire
passer la responsabilité de sa protection à un
autre État dans lequel elle aura auparavant
été admise au séjour. Ce transfert est indis-
pensable lorsque le réfugié s’installe durable-
ment dans un autre pays car il est garant du res-
pect de son statut spécifique. Toutefois, la
procédure de transfert en Europe ne s’applique
pas aux bénéficiaires de la protection subsi-
diaire, bien que leur statut résulte du droit eu-
ropéen. 
Malgré le vote du « paquet asile » de juin der-
nier et alors que les décisions négatives sont de-
puis longtemps mutuellement reconnues par
le règlement Dublin, il est regrettable que l’UE
ne se soit pas intéressée à la reconnaissance des
décisions positives, nécessaire à un véritable
mécanisme de transfert de protection. On
semble encore loin d’un statut européen de
protection valable dans toute l’UE qui serait
pourtant la conséquence d’un régime d’asile
européen commun.
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1 « Des lignes directrices pour les tuteurs des mineurs étrangers non accompagnés », www.levif.be, 16 décembre 2013.
2 Loi n°2002-305 du 04 mars 2002 relative à l’autorité parentale, art. 17.
3 Voir par exemple Directive 2013/32/UE du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi
et le retrait de la protection internationale (refonte).

4 Décret n° 2003-841 du 2 septembre 2003 relatif aux modalités de désignation et d'indemnisation des administrateurs ad hoc.

1 Art. 6 de la loi de simplification des relations entre l’administration et les citoyens du 13 novembre 2013. 
2 Art. L. 314-8 et 9 du Ceseda. 
3 Sauf le Danemark, le Royaume-Uni et l’Irlande.
4 Accordée aux demandeurs d’asile exposés à des menaces graves telles la peine de mort, la torture ou des traitements inhumains ou dégra-
dants, ou menacés individuellement en raison d’une violence généralisée.
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